
 Lundi 7 octobre 2019 SUD OUEST

Sud Ouest Eco

Axelle Maquin-Roy 
a.maquin-roy@sudouest.fr 

Les matins d’hiver n’ont pas en-
core engourdi les campagnes 
d’Aquitaine que déjà, affleurent 

les premières truffes à la surface des 
terres calcaires. Malgré un été sou-
mis à la sécheresse, Guillaume Gé 
l’assure, «  la saison s’annonce belle  ». 
Du moins pour les trufficulteurs de 
la région convertis à l’irrigation. Car 
réchauffement climatique oblige, la 
pousse de tuber melanosporum a 
perdu de son aura mystérieuse au 
fil des ans. Pour preuve le déclin, de-
puis cinquante ans, de la produc-
tion française qui, aujourd’hui, 
peine à atteindre les 100  tonnes, tou-
tes truffes confondues.  

Guillaume Gé l’a bien compris 
alors qu’ayant quitté le monde de 
la finance, il s’investissait il y a dix  ans 
dans le négoce de l’or noir d’Aqui-
taine en créant Truffe Extra France. 
La société négocia pour son pre-
mier exercice quelque 700  kg du 
champignon auprès de seulement 
quatre producteurs de Charente et 
Charente-Maritime. 

Des truffières en création 
Aujourd’hui l’entreprise de négoce, 
qui compte trois autres salariés, affi-
che un chiffre d’affaires de 2  millions 
d’euros, après avoir fait transiter en 
2018 trois tonnes de truffes (il était de 
1,4 million d’euros l’exercice précé-
dent). Le négociant, devenu à son 
tour trufficulteur dans l’Entre-deux-
Mers, en sourit  : « On est loin des dé-

buts sur les marchés du Langon-
nais.  » L’intermédiaire d’une quin-
zaine de producteurs assure être au-
jourd’hui «  le seul négociant de Nou-
velle-Aquitaine à être présent en 
Gironde, en Dordogne et dans les 
deux Charentes  ». 

Depuis neuf ans, Guillaume Gé 
n’a de cesse de mettre en avant les 
qualités gustatives exceptionnelles 
de la tuber melanosporum d’Aqui-
taine, quand, plus au sud-est de la 
France, sa forme et sa taille sont pri-

vilégiées. Ce positionnement haut 
de gamme revendiqué a permis un 
développement simultané de la 
clientèle de professionnels (400 res-
taurants dans le monde livrés en 
truffes fraîches en moins de trois 
jours) et de l’intérêt «  de produc-
teurs qui cherchaient des partenai-
res capables de valoriser leur pro-
duction  ». Face à une demande na-
tionale et internationale croissante 
– la Nouvelle-Aquitaine produit 10 
des 45 tonnes du champignon 

noir  –, Truffe Extra France s’est aussi 
lancé, ces dernières années, dans le 
développement de truffières. La so-
ciété  détient ainsi en son nom pro-
pre 15 hectares et veille indirecte-
ment sur 120 hectares replantés et 
cultivés. 

« L’objectif à cinq ans étant d’at-
teindre les 300  hectares sur le mo-
dèle de recréation du biotope du dé-
but du XX e siècle, au plus fort de la 
production  », avance Guillaume Gé. 
Il n’exclut d’ailleurs pas d’associer 
des particuliers-coopérateurs à ce 
projet d’extension. 

Démocratiser la truffe 
Forte d’une implantation pérennisée 
par un réseau de distributeurs en Asie, 
en développement au Moyen-Orient 
et en cours de démarchage aux États-
Unis et au Canada, la société barsa-
caise se tourne désormais vers le mar-
ché des particuliers. Elle vient ainsi de 
lancer, sous sa marque Aléna, un su-
prême de truffes d’Aquitaine (noire 
ou d’été). Ce concentré de melano-
sporum est conditionné dans une 
boîte de caviar et élaboré aux portes de 
Bordeaux. Un atout majeur pour pré-
server l’authenticité gustative et olfac-
tive de la truffe, grâce à un procédé de 
pasteurisation. 

Proposé aux chefs cuisiniers de-
puis trois ans, il est désormais acces-
sible à tous, sous de petits condi-
tionnements. Car, insiste Guillaume 
Gé, « notre volonté a toujours été de 
démocratiser la consommation de 
truffe et de la rendre possible toute 
l’année  ».

Truffe Extra France lance la truffe en boîte... de caviar. 
PHOTO TRUFFE EXTRA FRANCE

GIRONDE En neuf ans, Truffe Extra France s’est discrètement imposé sur le marché du négoce 
de la truffe noire du Périgord. La société barsacaise vise désormais le marché des particuliers 

Quand un négociant fait le 
pari de la truffe pour tous

C’est un fin connaisseur des roua-
ges de l’économie en Nouvelle-
Aquitaine et du Conseil régional qui 
a été nommé, le 1er octobre, à la tête 
d’ADI (Agence de développement 
et d’innovation) Nouvelle-Aqui-
taine. Issu du «  terroir  », le Périgour-
din Vincent Bost, titulaire d’un Mas-
ter 2 d’ingénierie du développe-
ment économique territorial de 
l’université de Bordeaux, a eu à 
cœur, tout au long de sa carrière, 
d’aider les territoires ruraux à ren-
forcer leur tissu économique. En 
poste depuis quinze  ans à la Ré-
gion, il s’est illustré sur des missions 
très diverses  : appui à la transforma-
tion technologique, responsable de 
la filière bois, chef du service filiè-
res (inter-clustering...). Depuis 2016, 
Vincent Bost était directeur adjoint 
de la performance industrielle à 
l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine, 
où il a œuvré au déploiement de 
« l’usine du futur  ». Un enjeu majeur 
pour préserver notre industrie. Ce 
sera justement l’une de ses priori-
tés à ADI, avec son équipe de 80 per-
sonnes, réparties entre les sites de 
Pessac (33), La Rochelle, Angoulême, 
Pau, Limoges, Poitiers et Bidart (64). 
« Notre rôle est d’aider, avec des ser-
vices physiques et digitaux, les en-
treprises à innover sur le plan tech-
nologique, mais aussi social, mana-
gérial, à réussir leur transformation 
digitale et énergétique. En partena-
riat avec les fédérations profession-
nelles et les chambres consulaires  », 
résume-t-il. PHOTO N.  C. 

Nicolas César

L’HOMME  
DE LA SEMAINE 

Vincent Bost  
Directeur général  
d’ADI Nouvelle-Aquitaine

Lors de l’ouverture de l’assemblée 
des Régions de France, qui avait 
lieu la semaine dernière, à Bor-
deaux, Alain Rousset, président de 
la Nouvelle-Aquitaine – plus grande 
région de l’Hexagone avec 5,9  mil-
lions d’habitants – était installé à 
côté de Stéphane Lenormand, pré-
sident du plus petit Conseil terri-
torial français qui compte, lui, 
6 200 habitants. 

Pas de quoi complexer ce der-
nier, qui a profité de la semaine de 
déplacement de ce côté-ci de l’At-
lantique pour rencontrer la dias-
pora saint-pierraise de France et or-
ganiser des conférences sur le 
thème «  entreprendre à Saint-
Pierre-et-Miquelon  ». « Nous avons 
pas mal d’étudiants de l’archipel 
dans les universités de l’Hexagone. 
Ce sont des talents dont nous de-
vons favoriser le retour. Mais il faut 
leur proposer un territoire sur le-

quel ils peuvent bâtir leur avenir  », 
explique le président du Conseil 
territorial.  

Moins d’impôts sur les sociétés 
Pour cela, l’élu compte sur le pro-
gramme stratégique  : « FIER SMP ». 
Ce Forum des initiatives entrepre-
neuriales de Saint-Pierre-et-Mique-
lon est un programme stratégi-
que lancé en 2016. Il vise à doter 
l’archipel des moyens de faciliter 
les démarches administratives 
des créateurs d’entreprises, à met-
tre en avant les porteurs de pro-
jets innovants, voire à attirer les 
investisseurs, à l’horizon 2023. 

Pour promouvoir son pro-
gramme dans l’Hexagone, l’archi-
pel peut compter sur un réseau 
de 180 « ambassadeurs  », issus de 
la diaspora, ou de passage seule-
ment sur le Vieux Continent. 
« Dans le cadre de FIER SPM, nos 

ambassadeurs et nous faisons le 
pari d’attirer des acteurs du 
monde digital, des investisseurs 
dans les secteurs la pisciculture 
par exemple. Nous sommes un 
accès aux marchés du Canada et 
des États-Unis  ! » Une porte vers 
l’Amérique du Nord qui bénéficie 
d’un impôt sur les sociétés 2  % 
moins élevé que dans l’Hexagone.  

Cela commence à payer, une 
distillerie de whisky est en cours 
de création, elle génère 3  millions 
d’euros d’investissement. «  Nous 
faisons aussi le pari du tourisme  », 
explique le président. «  Notre ar-
chipel, milieu protégé où il fait 
bon vivre, peut attirer une partie 
des 550 000 touristes annuels 
qu’arrive à capter l’île voisine de 
Terre-Neuve. » Un hôtel 4  étoiles et 
un camping sont ac tuellement 
en projet pour cela. 
Pascal Rabiller

ÉCONOMIE L’archipel français veut développer son économie… Et cela passe par Bordeaux

Saint-Pierre-et-Miquelon drague en région

Stéphane Lenormand, 
président du plus petit Conseil 
territorial français. PHOTO DR

L’entrepreneuriat au 
féminin tient ses assises 
LA  ROCHELLE Jeudi, de 9 à 19 heures, 
à l’Espace Encan de La Rochelle, 
l’association Trajectoire d’Entreprise 
au Féminin (TEF) de Charente-Maritime 
organise les Assises de l’entrepreneuriat 
au féminin. Un événement soutenu par 
le Crédit Agricole Charente-Maritime 
Deux-Sèvres, la Communauté 
d’agglomération de La Rochelle, le 
Conseil régional de Nouvelle-Aquitaine 
et « Sud Ouest ». Au programme 
de la journée, des tables rondes :  
«  La transmission », «  Diriger une 
entreprise : quelle expérience, quels 
défis ? », «  Les femmes et le sport  
de haut niveau », «  L’artisanat au 
féminin », « Constats et perspectives : 
demain, les solutions ? » 
Les conférences sont gratuites 
et ouvertes à tous. Inscriptions en ligne 
sur www.trajectoires17.fr
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